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Recommandations de la 
Société de recherche en orientation humaine 

 
La Société de recherche en orientation humaine (SROH), est une organisation non gouvernementale 
vouée à la prévention, à l’éducation et à l’action sociale fondée en 1972 par Moncef Guitouni.  Pour la 
SROH,  la mise en valeur du capital humain constitue une condition essentielle au développement 
économique, social et culturel. En 2003, elle a organisé à Montréal, sous l’égide de la Fédération 
internationale pour l’éducation des parents (FIEP) un important congrès international ayant pour thème 
Bâtir ensemble notre devenir : un projet singulier pour une société plurielle. Nous avons joint à la 
présente, pour le bénéfice de la Commission sur les accommodements raisonnables un exemplaire des 
Actes de ce congrès.  Les recommandations mettaient en relief les transformations nécessaires dans les 
structures sociales pour favoriser une plus grande cohésion compte tenu du pluralisme croissant de notre 
société.  Plus spécifiquement, des recommandations détaillées touchaient les domaines de : l’éducation, la 
santé, l’administration de la justice, les services sociaux, les médias et  l’éducation citoyenne. 
 
Nous sommes à un carrefour où nous devons réinventer la société pour construire un avenir dans lequel 
chacun peut vivre et sentir qu’il contribue au bien commun. 
 
En s’inspirant de ces travaux, de nos interventions directes, notamment auprès des maisons de la famille, 
des différents forums publics que nous avons organisés et des travaux parus dans les pages de notre revue 
Psychologie préventive, nous souhaitons proposer à la réflexion des membres de la Commission neuf 
recommandations : 
 
1. Il importe de reconnaître l’appartenance de tous les citoyens au territoire.  En effet, le milieu dans 

lequel nous vivons ne peut-être dissocié de nos conditions d’existence.  Qu’il s’agisse 
d’environnement, de milieux urbain ou rural, chaque citoyen du pays a en partage un cadre de vie et a 
la responsabilité de le mettre en valeur,  pas uniquement le consommer.  Le pays appartient aux 
citoyens d’aujourd’hui mais également aux citoyens de demain, en l’occurrence les jeunes. 

 
2. Les défis d’une société pluraliste ne doivent pas être relevés que par le gouvernement.  En effet, dans 

une société démocratique, le gouvernement se doit de s’inspirer de la voix de la population.  Il faut 
reconnaître que cette population fait l’objet d’une pression constante voire de conditionnements qui 
renforcent parfois les stéréotypes tout en influençant des courants de pensée ou des attitudes. 

 
Dans cette perspective, les citoyens ont un devoir d’apprendre, de découvrir et de s’ouvrir à 
l’autre pour cultiver et mettre en valeur des dénominateurs communs et pour neutraliser les efforts 
consacrés à servir des intérêts autres que ceux du bien commun. Ils doivent également saisir les 
occasions pour s’engager de manière active dans la société et dans ses institutions.  

 
3. Il faut reconnaître qu’au-delà de la dimension rationnelle qui sous-tend la notion de droit, il existe 

une dimension émotionnelle.  Alors que plusieurs adhèrent spontanément à la notion de droit, en 
pratique plusieurs se heurtent à l’exercice de ces droits, qui provoquent parfois.   

 
Il faut que le pluralisme s’accompagne d’une démarche pédagogique et préventive pour transformer 
les attitudes et les comportements afin de mettre l’accent sur le partage d’un idéal commun fondé sur 
la tolérance, le dialogue, le respect et les valeurs démocratiques. 

  
4. L’être humain n’est pas unidimensionnel.  Il est à la fois, raison, émotion et instinct. Il importe que 

les orientations retenues reconnaissent cette dynamique. En effet, l’instinct de survie peut parfois 
avoir préséance sur les notions de droits.  Par exemple, une personne qui est à la recherche d’un 
travail n’est pas vraiment intéressée à la validation de ses droits devant les tribunaux, mais veut en 



tout premier lieu assurer son bien-être et celui de sa famille en obtenant un travail lui permettant 
d’assurer sa dignité. 

 
Cette dernière peut avoir un impact sur son bien-être émotionnel soit positif, s’il arrive à avoir sa 
chance ou négatif, s’il se retrouve à vivre une humiliation.  Le défi ici n’est pas uniquement législatif 
ou règlementaire mais relève également d’un effort d’évolution des mentalités pour favoriser une 
compréhension et des collaborations.  Cette dynamique engage aussi bien les citoyens d’origine que 
les nouveaux arrivants, c’est-à-dire qu’elle doit se faire des deux côtés. 

 
5. Les parents ont un rôle important à jouer pour désamorcer les facteurs d’exclusion ou les stéréotypes 

et pour favoriser l’apprentissage des valeurs fondamentales de dialogue, de tolérance et de respect car 
ils sont les premiers animateurs de la plus petite cellule démocratique de la société : la famille.  Mais 
les parents doivent être soutenus dans leur rôle éducatif et avoir accès à des ressources pédagogiques 
pour les appuyer dans ce rôle qui dépasse celui de pourvoyeurs. L’intérêt que portent les parents à 
l’avenir de leurs enfants constitue une illustration d’un dénominateur commun qui transcende tous les 
citoyens peu importe leur origine.  
 

6. L’école est un lieu privilégié de socialisation.  C’est le creuset qui permet de forger des valeurs et des 
normes de fonctionnement communes.  Il faut qu’elle soit reconnue comme telle et que les 
intervenants soient formés aux réalités du pluralisme en reconnaissant la dualité de l’être humain, à 
savoir son identité humaine en parallèle de son identité sociale et culturelle.  Une telle approche 
permet d’établir des passerelles de solidarité et d’intervention pour favoriser l’émergence d’une plus 
grande cohésion. 

 
7. Le marché du travail est également un lieu de socialisation privilégié pour les adultes.  C’est à travers 

les collaborations et les tâches réalisées au quotidien que les adultes arrivent à ‘décoder’ la 
dynamique sociale et culturelle du pays.  Son accès  est l’une des conditions sine qua non de la 
réussite d’une société plurielle. 

 
8. 8.. Le Québec est un territoire qui combat pour sa survie identitaire depuis plus de 400 ans. Dans 

cette perspective, sa population est sensible aux peuples opprimés, étant elle-même animée d’un 
souci de survie et de préservation.  C’est une dimension dont nul ne peut remettre en question la 
légitimité pour autant que des mesures soient mises en place afin d’assurer l’adhésion des nouveaux 
arrivants dans une optique de cohésion nationale.  

  
La langue française constitue l’un des éléments contribuant à cette cohésion comme langue commune 
et d’ouverture sur le monde.  Dans cette perspective, elle doit être valorisée.  Par ailleurs, dans 
l’optique de la mondialisation, elle doit s’accompagner d’un effort d’ouverture favorisant 
l’apprentissage d’autres langues dont l’anglais, compte tenu de notre appartenance au territoire nord 
américain,  Cet apprentissage d’autres langues enrichit la capacité du Québec à innover et à diffuser 
son savoir-faire à l’étranger.  La présence de nouveaux citoyens peut faciliter  notre capacité à 
apprivoiser ou à acquérir cette compétence. 

 
Conclusion  
 
La Société de recherche en orientation humaine estime que la société québécoise doit aller au-delà de la 
tolérance pour forger une solidarité entre tous les membres de la société. Pour ce faire, tous les 
citoyens doivent être animés d’un idéal commun qui peut s’inspirer des défis qui confrontent l’ensemble 
des citoyens. 





 



 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 


